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Dans notre rapport financier de 2015, nous affichions un pessimisme raison-
nable pour 2016 et nous avions raison d’être prudents. Pour la seconde an-
née consécutive, nous concluons notre exercice par une perte. Les comptes 
montrent un solde débiteur de 14 218 euros, soit une augmentation près de 
10 000 euros par rapport à 2015. Faut-il s’en inquiéter ? À y regarder de plus 
près, il n’y a pas matière à affolement puisque la raison de ce résultat néga-
tif est essentiellement technique. Il s’explique par une régularisation comp-
table liée aux congés payés comme nous le verrons dans un développement 
ultérieur. 

Cela étant dit, nous n’avons pas non plus trop de raisons de nous réjouir. 
Certes, par rapport à 2015, nos charges restent stables mais cette stabilité 
masque une situation qui a évolué et qui s’est traduite par une baisse tem-
poraire (congés maladie et maternité) mais aussi durable (non renouvelle-
ment d’un poste) de ressources salariées. Côté produits, de nouveaux finan-
cements apparaissent. Cela permet de cantonner notre déficit à une simple 
régularisation d’ordre comptable.

Nous traiterons d’abord des produits, puis des charges et enfin du bilan et 
de la trésorerie avant de conclure sur cette année 2016 et d’ouvrir sur les 
perspectives 2017. Nous sommes une petite structure avec une comptabilité 
très simple et nous nous satisferons donc des éléments les plus significatifs.

Introduction
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Les tendances des années précédentes demeurent avec une accentuation 
des déséquilibres entre les trois grandes masses de financements (voir ré-
partition ci-dessous).

Les financements institutionnels privés représentent en 2016 près des 3/4 de 
nos ressources (2/3 en 2015). Notre bailleur historique, la Fondation Charles 
Léopold Mayer pour le Progrès de l’Homme (FPH) pèse cette année près de 
60 % de nos ressources via deux conventions : l’une sur 2 ans (2016/2017) 
finançant spécifiquement le programme Lanceurs d’alerte, l’autre sur trois 
ans (2015 à 2017) qui abonde l’ensemble de nos activités. 

La Fondation de France nous a octroyé un nouveau financement qui sera 
réparti sur 3 ans à compter de 2016. La Fondation Un Monde par Tous, fidèle 
soutien de notre association, et la Fondation La Ferthé, un nouveau bailleur, 
complètent un tableau somme toute plutôt rassurant.

Les financements institutionnels publics sont stables mais à un niveau très 
faible malgré l’arrivée d’un nouveau financeur, l’Ademe (Agence de l’envi-
ronnement et de la maîtrise de l’énergie) qui soutient un projet d’appui à la 
recherche participative. Ce financement, d’un montant de plus de 100 000 
euros devrait s’étaler sur 4 ans. Le travail sur ce projet a déjà commencé alors 
que nous finalisions toujours les modalités contractuelles en fin d’année. Sur 
2016, ces fonds sont donc considérés au bilan comme une créance.

Sur ce type de financement, nous ne faisons que refléter une réalité de plus 
en plus tangible  : la baisse des financements publics aux associations que 
les pouvoirs publics, tant nationaux que locaux, s’efforcent de minimiser par 
différents arrangements que la comptabilité publique permet ou de justifier 
en s’appuyant sur le nouvel acte de décentralisation mis en œuvre depuis 
3 ans (les transferts de responsabilités de l’État vers les collectivités locales 
n’ont pas suivi au niveau financier).

Les dons et adhésion sont en très légère augmentation, une moindre satis-
faction.

Principaux produits Résumé des principaux produits

Fonds institutionnels privés : 174 000 euros (72 % des Produit d’Exploitation)
 > Fondation Charles Léopold Mayer pour le Progrès de l’Homme : 140 000 euros
 > Fondation de France : 20 000 euros
 > Fondation Un Monde par Tous : 12 000 euros
 > Fondation La Ferthé : 2 000 euros

Fonds institutionnels publics : 46 500 euros (19 % des PE)
 > Gouvernement français et assimilés (réserve parlementaire) : 9 000 euros
 > Ademe  : 28 000 euros
 > Agence Nationale de la Recherche (en consortium) : 2 000 euros

Autres fonds privés
 > Adhésions et dons : 18 899 euros (8 % des PE)

Charges

L’explication de notre solde débiteur vient d’une régularisation liée à une 
provision pour congés payés que nous devions mettre en place afin d’affi-
ner notre situation comptable. Nous avons donc passé une provision pour 
un peu plus de 15 500 euros qu’il faut comprendre comme une dette de 
l’association envers les salariés. Il s’agit d’anticiper sur d’éventuels départs 
impliquant le paiement de congés payés non pris. Sans cette écriture, nous 
serions donc en léger excédent, d’un peu plus de 1 000 euros.

Notre principal poste de dépense, les salaires et cotisations afférentes, re-
présente 89 % de nos charges d’exploitation, un poste en augmentation 
pour différentes raisons. Il est difficile de faire une comparaison avec l’an-
née 2015. En 2016, nous avons régularisé des cotisations sociales cadre 
pour une salariée, versé une prime de précarité significative (cotisations 
sociales comprises) à un salarié dont le contrat à durée déterminée s’ache-
vait ; 2 salariés ont vu leur temps de travail majoré. Cela explique l’essentiel 
de cette augmentation. ...
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Charges (suite)

Comme l’année précédente, nous avons anticipé des difficultés de trésorerie 
en fin d’année et demandé à la FPH le versement de notre 3eme tranche 
de subvention. Cela explique nos bonnes « disponibilités » bancaires à l’ac-
tif du bilan. Arrivant en fin de contrat en 2017, nous ne pourrons bénéficier 
de cette facilité car tout versement dépendra de la signature d’une nouvelle 
convention avec la FPH.

Au passif du bilan, en dettes, le montant de 26 503 euros, concerne essentiel-
lement l’habituel décalage des contributions sociales de la fin de l’exercice 
prélevées de notre compte au début de l’année suivante et les congés payés 
dus (voir plus haut). En « produits constatés d’avance », figure le reliquat de 
nos subventions à valoir sur les années à venir. 

A l’actif, dans les créances, l’URSSAF doit régulariser à notre profit un ver-
sement excédentaire de charges de 22 066 euros  (régularisation corres-
pondant à un nouveau calcul de cotisations lié au versement d’indemnités 
journalières) ; le montant de 90 700 euros indique des subventions qui se-
ront versées dans la période à venir (contrats de financement et activités en 
cours).

La perte de l’exercice vient diminuer nos fonds propres qui passent à 20 527 
euros. Notre réserve diminue mais une sanctuarisation de cette manne n’au-
rait pas de sens puisqu’elle existe pour nous permettre de passer certains 
caps délicats.

Trésorerie et bilan

Cependant, au 1er octobre, l’équipe n’était plus composée que de 4 salariés 
au lieu de 5. Le non renouvellement d’un poste a permis de contenir un 
accroissement des dépenses salariales, un choix de raison mais qui risque 
d’affecter notre activité s’il se confirme. 

Enfin, précisons que, contrairement à l’année dernière, nous ne procédons 
qu’à un modeste transfert de charges. En effet, nous avons traité les régu-
larisations liées aux congés maladie et maternité survenus dans l’année en 
les imputant directement dans les lignes de masses salariales. Cela est plus 
simple pour la lecture des comptes mais il est bon de rappeler la réalité 
concrète de ces écritures : une baisse artificielle de charges salariales et une 
ressource salariée moindre pour accomplir les activités.

Le traitement de la paie s’effectuait depuis plusieurs années via le Chèque 
Emploi Associatif. Ce système de l’URSSAF, malgré l’avantage d’être gratuit, 
est très rigide et accommode difficilement les cas particuliers. Un change-
ment est envisagé en 2017 mais celui-ci sera considéré en fonction du coût 
qu’il impliquera.

Rapidement enfin ; la différence concernant les services extérieurs entre 
2015 et 2016 est non significative. Elle s’explique par un choix d’affecta-
tion comptable d’une dépense en 2015 qui concernait une activité dans 
le cadre du Forum Social Mondial qui ne s’est pas reproduite en 2016. Une 
légère baisse des autres services extérieurs révèle des coûts logistiques et 
des frais moins importants notamment par l’absence cette année de dé-
penses liées à notre université d’été qui n’a lieu que tous les 2 ans. 

Nous soldons également cette année la perte de nos parts dans la coopé-
rative de presse Altermondes (3 000 euros).
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Nous constatons un déficit technique qui ne doit pas nous inquiéter outre 
mesure. Sans cette provision pour congés payés, nous aurions enregistré 
un excédent. La Fondation de France nous a renouvelé sa confiance et un 
nouveau bailleur l’Ademe a fait son apparition. Ce sont des développe-
ments plutôt positifs d’un point de vue financier.

Ce qui doit nous préoccuper demeure le déséquilibre de nos sources de fi-
nancement mais le contexte est peu favorable à une inversion de tendance. 
L’accès aux fonds publics est de plus en plus difficile, en conséquence les 
fondations sont très sollicitées, et il est bien difficile de faire appel à la gé-
nérosité du public lorsqu’on dispose de peu de moyens pour la collecte de 
fonds et d’une très faible notoriété. 

Cela dit, notre budget cantonné autour de 250 000 euros permet de ra-
pides évolutions, négatives comme positives. Nous comptions cette année 
sur un financement multi-annuel important de l’Union Européenne qui ne 
s’est pas concrétisé. Une situation inverse nous aurait placés dès 2016 et 
pour quelques années à venir dans des perspectives nettement plus favo-
rables. Un travail sur un autre appel à projets de l’Union européenne est 
en cours sans que nous puissions en connaître l’issue mais ce financement 
n’entrerait en ligne de compte qu’en 2018. La recherche de nouvelles fon-
dations susceptibles de nous financer se poursuit. Nous devons donc com-
poser avec une volatilité qui peut se faire à notre avantage ou désavantage.

À moyens constants, c’est à dire sur la base de 4 salariés seulement, nous 
devrions pouvoir boucler notre budget 2017 sans trop de difficultés. Ce qui 
signifie que nous devrons compenser la perte d’un salarié en dégageant 
d’autres moyens, par exemple en se reposant davantage sur du travail 
bénévole, en redéployant nos ressources salariées et/ou en hiérarchisant 
mieux nos priorités d’action. Il serait en effet trop risqué d’envisager pour 
l’instant une augmentation importante de la masse salariale, donc un nou-
veau recrutement. C’est également courant 2017 que échangerons avec la 
FPH pour envisager la poursuite de son soutien financier à partir de 2018, 
un enjeu important pour Sciences Citoyennes.

Conclusion
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